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La loi sur la réforme des collectivités territoriales a été adoptée le 16 décembre 2010. Cette loi s'inscrit dans le même cadre de réformes que celles de la RGPP et de la RéATE. Elle est fondée, entre autres, sur un principe que le pouvoir néo-libéral tente, par tous les moyens, de faire accepter, le « bon management » indépendant des principes politiques ou idéologiques : il n'y aurait pas une politique de droite ou de gauche selon des principes différents de conception de société, mais simplement une « bonne gestion ». C'est d'ailleurs ce qu'affirme Jean-Jacques de Peretti, chargé par N. Sarkosy d'établir un rapport sur la clarification des compétences des collectivités territoriales, rapport remis en juillet 2011 : « Les collectivités territoriales ont, là, l’opportunité de se lancer avec volontarisme dans l’Open Data. L’ouverture et l’utilisation des données sont les fondements d’une attitude d’assertivité. Les choix s’opèreront alors, non pas sur des positions idéologiques, mais sur des analyses informées et nourries de chiffres objectifs propres à éclairer le débat public »
. 

Telle qu'elle est construite, la loi n'apporte pas une meilleure lisibilité des échelons de décisions et de mises en œuvre. Elle aurait plutôt tendance à brouiller les pistes avec, par exemple, la création de nouveaux élus, les conseillers territoriaux uniques région-département, mesure dénoncée aussi bien par l'Association des régions de France que par celle des départements. Siégeant à la fois au conseil général ET au conseil régional, ces élus, dont le nombre sera moins important que celui des actuels conseillers généraux et régionaux, vont se voir confrontés au cumul de leurs fonctions (conseils d'administration des collèges et des lycées, établissements hospitaliers ou de santé, maisons de retraite, associations culturelles...) ; ils en seront moins proches de la population et donc du lien et du contrôle par et avec les usagers. Et il est loin d'être prouvé que cette nouvelle organisation entraînera les économies annoncées.

Autre mesure très critiquée par les associations d'élus, celle de la suppression de la clause générale de compétence pour les Départements et Régions. Elle oblige les collectivités à se limiter à leurs seules compétences obligatoires, sans prise en compte des besoins spécifiques du territoire et de ses habitants... Au moment où l'État ne joue plus son rôle de garant d'une équité entre territoires et citoyens, en rationalisant ou supprimant ses missions, cette disposition risque d'accroître encore d'avantage les inégalités déjà criantes entre territoires et donc entre citoyens.

Culture, sport et tourisme restent des compétences partagées entre les communes, les départements et les régions. MAIS l'application par l'État de la RGPP, avec son objectif   de rationalisation et de maîtrise des dépenses publiques, entraîne une réduction très forte des moyens alloués au secteur associatif par exemple via les politiques locales des collectivités territoriales. En 2011, ce sont 2500 associations locales qui ont cessé d’être soutenues du fait de cette situation. Ces restrictions se sont ajoutées au transfert massif des compétences de l'État vers les collectivités (transferts de l'Inventaire, des personnels d'archives, des monuments historiques) dont le solde global, en termes de services rendus aux usagers, est nettement négatif.

La mise en place de schémas d'organisation et de mutualisation entre les collectivités s'appuie sur un principe déjà appliqué dans les services de l'État : la mutualisation, ou l'externalisation, des services, dont l'application est trop souvent la porte ouverte à une détérioration du Service Public, tant dans la gestion du personnel (suppression de postes, déplacement contraint des salariés...) que dans les relations avec les usagers (suppression de services regroupés dans un seul lieu, souvent éloigné et difficile d'accès en particulier dans les zones rurales...).

Enfin, la loi ne précise absolument pas les missions dévolues à l'État, ni les moyens, en particulier la fiscalité (impactée par le projet de réforme de la taxe professionnelle), dont disposeront les collectivités pour assumer toutes leurs compétences. 

Le SNAC-FSU se prononce pour l'abrogation des principales mesures de la loi dite réforme des collectivités territoriales.

Ce sont de véritables coopérations qu'il faut mettre en place, articulant politique nationale, mises en œuvre déconcentrée des services de l'État et compétences des collectivités territoriales. 

Les schémas départementaux de coopération intercommunale doivent être validés par les élus et les populations concernées. 

Conséquence de la crise financière, des réticences des banques, de la suppression de la taxe professionnelle et du gel des dotations d’État, de nombreuses collectivités territoriales sont en difficulté financière. La construction de véritables péréquations et une réforme de la fiscalité locale sont nécessaires ainsi que la création d'un pôle public bancaire chargé d'assurer le financement des politiques d'investissement des collectivités territoriales.
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